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TRIBUNE 

AVIS ET PRISES DE POSITION 
par le Conseil des monuments et sites du Québec 
et Héritage Montréal. 

MONTMAGNY 
RÉCIDIVE 

Le scandale éclabousse à nouveau 
Montmagny avec la démolition 
d'une des plus vieilles maisons de 
son centre-ville. Cette maison si
tuée place de l'Église était probable
ment le dernier témoin de l'époque 
du Régime français à Montmagny. 
Malgré les cris d'alarme lancés par 
différents organismes dont le 
CMSQ, la démolition s'est faite ra
pidement et sans permis. La Caisse 
populaire Saint-Thomas, proprié
taire de la maison, désirait s'agran
dir et offrir plus de stationnement à 
sa clientèle. Cette destruction sau
vage est survenue au moment 
même où la ministre des Affaires 
culturelles, Mme Lise Bacon, ve
nait d'inaugurer le circuit patrimo
nial «Un pas dans l'histoire du 
vieux Montmagny». Cette initia
tive rachetait les fautes du maire qui 
avait autorisé la démolition, tout 
aussi sauvage, du couvent de Mont
magny, un monument classé. 

De nombreuses questions 
nous viennent à l'esprit dans cette 
triste histoire: Malgré les demandes 
reçues en ce sens, pourquoi le mi
nistère des Affaires culturelles n'a-
t-il pas effectué les études néces
saires afin de retracer les origines de 
cette maison? Pour quelle raison la 
Ville, qui se défend bien d'avoir 
permis tacitement la démolition de 
la maison, n'a-t-elle pas jugé néces
saire d'intégrer ce précieux témoin 
de l'histoire magnymontoise dans le 
circuit piétonnier? De quel droit les 

caisses populaires se permettent-
elles, encore en 1988, de démolir le 
patrimoine architectural québécois 
pour faire place à leurs installa
tions? Enfin, quand les amendes 
imposées pour ce type de saccage 
seront-elles proportionnelles aux 
délits commis? On vient en effet 
d'apprendre que, dans le cas de 
cette maison, l'amende imposée par 
la Ville à la Caisse populaire est de 
150 dollars... (photo: Le Peuple 
Courrier, C. Marchand) 

RESTAURATION COMPROMISE 

L'hiver est à nos portes et la restau
ration de l'église Saint-François, 
dans l'île d'Orléans, n'est toujours 
pas en cours. Jusqu'à présent, le mi
nistère des Affaires culturelles a dé
pensé 50 000 dollars pour le cure
tage, le dégagement des ruines et la 

surveillance archéologique, pen
dant que ses fonctionnaires se pen
chaient sur les formes que prendrait 
la restauration. Au même moment, 
la fabrique de Saint-François de
mandait avec insistance la consoli
dation des murs et la réfection de la 

toiture de l'église selon les volumes 
d'origine, en espérant que l'édifice 
serait fermé avant l'hiver. La lour
deur de l'appareil gouvernemental 
compromet encore une fois la res
tauration d'un monument d'impor
tance nationale. 

LE VIEUX-PORT: 
UN VRAI MORATOIRE. 

Une séance d'information du mi
nistère des Travaux publics du Ca
nada réunissait le 15 septembre 
1988 des membres de la Coalition 
pour la sauvegarde du Vieux-Port et 
des citoyens préoccupés par l'avenir 
de ce secteur. Près de 800 personnes 
sont venues exprimer leurs inquié
tudes au sujet des projets de déve
loppement et réclamer la tenue 
d'audiences publiques. La Coali
tion, qui regroupe 63 associations, 
remportait une victoire importante 
puisque le gouvernement fédéral 
décrétait un moratoire sur tout pro
jet de développement. Or depuis 
l'annonce des élections, le fédéral 
continue de privatiser le Vieux-
Port. En effet, malgré la déclaration 
du député Pierre Biais, l'édifice 
Gaudreau-Beaudry a été cédé au 
promoteur Laurent Gagnon, ce qui 
compromet une action judicieuse 
de mise en valeur de l'ensemble du 
Vieux-Port. Les lettres d'appui à la 
Coalition continuent d'affluer, ré
clamant la tenue d'audiences publi
ques le plus tôt possible. La Coali
tion retournera donc à Ottawa pré
senter au ministre des Travaux pu
blics les revendications de cen
taines de citoyens de tout le 
Québec. 
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PATRIMOINE SUR ROULETTES 

La Ville de La Baie annonçait ré
cemment la relocalisation de deux 
maisons de la rue Albert datant de 
la fin du XIX' siècle et du début du 

XXe siècle. Le Conseil des monu
ments et sites du Québec s'oppose 
fermement à cette politique du mi
nistère des Affaires culturelles qui 
permet de déménager les biens pa
trimoniaux au gré des administra
teurs municipaux et des promo
teurs. Hors de leur contexte d'ori
gine, les bâtiments perdent leur va
leur intrinsèque et didactique. 
Cette politique de «patrimoine sur 
roulettes», qui semble prendre ra
cine sur tout le territoire du Qué
bec, s'avère pour le moins inquié
tante. Jusqu'où ira le ministère des 
Affaires culturelles dans cette nou
velle politique? 

L'HOTEL QUEEN DÉMOLI PAR NÉGLIGENCE? 
Au printemps 1988, la Ville de 
Montréal négociait avec le proprié
taire de l'ancien hôtel Queen un 
accord selon lequel on devait 
conserver les façades les plus an
ciennes de l'édifice qui date de 
1892. Bien qu'Héritage Montréal 
ait demandé le classement de cet 
immeuble en 1985 (et sa citation en 
1987), le ministère des Affaires 
culturelles n'a exigé que la conser
vation d'une partie de l'immeuble 
parce qu'il trouvait douteux le fait 
de classer un bien sans le consente
ment du propriétaire. 

Le règlement du plan d'en
semble semblait être un compromis 
acceptable pour le propriétaire, la 
Ville et le Ministère: les façades les 
plus anciennes seraient restaurées 
et intégrées dans un projet immobi
lier d'envergure. Cependant, de
puis lors, la Ville de Montréal a fait 
savoir que la structure du bâtiment 
- vacant depuis une dizaine d'an
nées - était en mauvais état. L'ad
ministration a donc décidé de per
mettre la démolition de l'hôtel pour 
ne conserver que l'annexe de 1925 

et certains éléments décoratifs des 
façades originelles (chapiteaux 
masques, etc.). L'administration 
dit avoir fondé sa décision sur les 
rapports des experts en structures 
qui recommandent la démolition. 
Mais en réalité, leurs conclusions se 
résument au besoin de trouver une 
équipe qui soit sensibilisée à la 
conservation du patrimoine et qui 
ait la volonté de consolider les fa
çades. Le propriétaire actuel, les 
placements Mirlaw, ne semble pas 
avoir cet te volonté. Héritage 
Montréal a donc proposé à la Ville 
de mandater la Société immobilière 
du patrimoine architectural de 
Montréal (Simpa) pour la réfection 
des façades; cet organisme para-
municipal a déjà relevé ce genre de 
défi. Mais pour des raisons qu'on 
ignore, le comité exécutif de la 
Ville a refusé de consulter la Simpa. 
Pourtant, on a conservé les façades 
d'autres bâtiments, par exemple 
celle du Dominion Express Buil
ding (201, nie Saint-Jacques), bien 
que la charpente d'origine ait été 
démolie. 
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AMENDEMENTS A LA CHARTE 
DE LA VILLE DE MONTRÉAL 

En 1987, un comité de conseillers 
montréalais a examiné les moyens 
que l'administration municipale 
pourrait utiliser pour conserver le 
patrimoine bâti. Leur rapport, inti
tulé Eléments d'une politique de valo
risation du patrimoine immobilier 
montréalais, propose notamment 
l'expropriation des bâtiments aban
donnés, le contrôle des transforma
tions d'usage et des mesures pour 
empêcher la démolition par négli
gence. L'administration munici
pale a promis une consultation sur 
le sujet avant d'adopter une politi
que concernant le patrimoine. En 
effet, certaines des propositions du 
comité — comme le transfert de 
droits aériens de construction pour 
des fins de protection du patri
moine — se sont avérées problémati
ques dans d'autres grandes villes 
nord-américaines. Le rapport re
commande également une négocia
tion avec le ministère des Affaires 
culturelles, ce qui devrait, croyons-
nous, attendre l'élaboration de sa 
nouvelle politique sur le patri
moine. De plus, plusieurs proposi
tions sont ultra vires, c'est-à-dire au-
delà des pouvoirs de la municipa
lité. 

TOURS DE PASSE-PASSE 

L'administration montréa
laise a apporté des modifications à 
la charte de la ville afin de pouvoir 
légiférer sur quelques-unes de ces 
recommandations. Ainsi, depuis 
juin 1988, la Ville de Montréal 
peut statuer sur la démolition de 
tout immeuble indépendemmant 
de sa fonction (jusqu'alors, elle ne 
pouvait empêcher que la démoli
tion des bâtiments résidentiels). 
Les motifs pour lesquels elle peut 
refuser une demande de démolition 
incluent l'architecture, l'emplace
ment de l'immeuble, le fait qu'il 
soit compris dans un ensemble, son 
aspect esthétique et la qualité de vie 
du voisinage. Cependant, pour ce 
qui est de la mise en valeur du patri
moine bâti, l'action de l'adminis
tration municipale se résume à ces 
amendements à la charte, à la cita
tion de quelques biens culturels ain
si qu'à des tentatives par le Service 
des permis d'empêcher des proprié
taires de gâcher leurs immeubles 
identifiés comme exceptionnels par 
le macro-inventaire. 

Le conseil municipal de Montréal a 
récemment adopté des règlements 
du plan d'ensemble qui permettent 
la construction de deux tours de 
bureaux; l'une d'entre elles s'élève
ra dans le quadrilatère formé des 
rues Saint-Antoine, Mansfield, de 
la Gauchetière et de la Cathédrale. 
Ces règlements dérogent à certains 
points de l'énoncé d'orientations 
du plan d'urbanisme de l'arrondis
sement Centre, présenté par le Ser
vice d'habitation et du développe
ment urbain (SHDU) le printemps 
dernier. Ainsi, le mont Royal ne 
dépassera l'une des tours - celle de 
Lavalin-Prodevco - que de 50 cen
timètres. Le SHDU a invoqué le 
règlement 3411 pour justifier le ga
barit des deux constructions (45 
étages, correspondant à un indice 
12 de superficie-plancher). Or ce 
règlement date de 1967, année où 
on prévoyait, pour la région de 
Montréal, une population de sept 
millions en l'an 2000. Depuis lors, 
des citoyens et des organismes, 

dont Sauvons Montréal, ont de
mandé que l'on réduise la hauteur 
permise pour les constructions dans 
les quartiers de l'arrondissement 
Centre, incluant le centre des af
faires. 

L'énoncé d 'or ienta t ions 
propose aussi que la rue de la Gau
chetière soit mise en valeur pour 
devenir une rue d 'ambiance . 
Malgré les notes explicatives du 
SHDU, les constructions projetées 
auront un effet tout à fait contraire, 
puisqu'elles ne répondent pas aux 
critères proposés par ce même ser
vice pour les rues d'ambiance. Héri
tage Montréal a demandé que le 
vote final du conseil soit retardé 
non seulement à cause des inquié
tudes que suscitent ces projets, mais 
aussi parce que l'on considère le 
processus trop rapide. Certains pro
jets de construction parmi les plus 
impor tants depuis les années 
soixante ont été approuvés par la 
Ville seulement trente jours après 
leur présentation publique. 
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